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Fait  à ly Assemblée  Nationale , par  M.  ns 
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La  difcipline  eft  Famé  d’une  armée  : faas  elle , fans  fu- 
bordination,  elle  feroit  fans  force  comme  fans  moyens  d’exé- 
cution. Le  foidat  ne  doit  point  perdre,  fans  doute,  fes 
droits  t comme  homme  & comme  citoyen  ; mais  il  en  eft  ce- 
pendant une  portion  dont  il  doit  de  plus  le  facrifice , en 
raifon  de  Tétât  militaire  auquel  il  s’eft  confacré.  L’abné- 
gation qu’il  en  doit  faire  momentanément , en  faveur  de 
l’utilité  de  fes  concitoyens , qu’il  s’eft  engagé  à défendre  ou 
à protéger,  devient  pour  lui  un  titre  de  plus  à leur  recon- 
noiftance  , & cette  efpèce  de  privation  d’une  partie  de  fes 
droits  qu’il  s’impofe , eft  fans  contredit  le  premier  pas  qu’ü 
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doit  faire  dans  la  carrière  de  1 honneur , dont  la  voix  doit 

^toujours  le  diriger.  • 

La  fubordinatian  militaire  doit  être  établie  de  grade  en 
grade  ; mais  fi  elle  doit-être  paffive  pour  ceux  qui  y font 
fournis,  il  faut  en  même  temps  que  l'exigence  en  foit  réfléchie 
de  la  part  de  tous  ceux  qui  font  dans  le  cas  de  la  prefcrire , 
& que  des  Loix  iages  , en  l’ordonnant , préviennent  aulÇ 
les  abus  qu’on  en  pourroit  faire. 

Pour  pouvoir  contenir  une  multitude  d’hommes  armes , 
îaflemblés , & faits  pour  obéir , il  faut  qu’ils  puiflent  favoir 
ce  qu’on  eft  en  droit  de  leurs  prefcrire,  & les  chatimens 
auxquels  ils  peuvent  être  expofés  s’ils  refufent  de  s’y  fou- 
mettre.  . 

La  Loi  & non  la  fantaifie  arbitraire  des  commandans, 
doit  le  prononcer  d’une  manière  pofltive  ; & s il  elt  necef- 
faire  quelle  établifle  des  peines  contre  ceux  qui  trouble- 
roient  l’ordre , il  faut  quelles  foient  proportionnées  aux 
fautes  , quelles  ne  contrarient  pas  le  cara&ère  national  , 
& , par  deflus  tout , quelles  ne  puiflent  être  infligées  que 
légalement. 

Les  fautes  que  Ton  - doit  punir  font  de  deux  natures  : 
les  unes  font  feulement  contraires  à la  difcipline  & n inté- 
reflent  quelles;  les  autres  font  de  véritables  crimes  ou  délits 
contre  le  bon  ordre  , foit  militaire  foit  civil. 

Les  punitions  de  difcipline  ont  été  infligées  jufqu’ici , 
par  la  volonté  feule  des  commandans  fur  leurs  fubordonnés. 
Celles  contre  les  crimes  & délits  militaires  ne  ïetoient  qu’en 
vertu  des  Loix , & que  conformément  aux  formes  prefcrites 
par  elles. 

C’eit  au  Roi  à prononcer  les  régîemens  de  details  de  la 
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difcipline  intérieure;  mais  c’eft  au  corps  Législatif  a dé- 
eréter  les  articles  conftitutionnels  qui  doivent  leur  fervir 
de  bafes. 

C’eft  aux  Repréfentans  delà  Nation  feuls  qu’il  appartient 
de  di&er  les  Lois  qui  peuvent  intérefler  l'honneur,  l’exif- 
tence  civile , ou  la  vie  des  citoyens  confacrés  à îa  défenfe 
de  la  Patrie  ; c’eft  à eux  qu’il  appartient  de  prononcer  ies 
formes  légales  qui  doivent  conftater  la  juftke  & l’authen- 
ticité des  jugemens;  le  Code  Pénal  doit  donc  être  leur  ouvrage. 

Pour  mettre  de  l’ordre  dans  un  travail  de  cette  impor- 
tance, le  Comité  a penfé  devoir  le  divifer  en  deux  parties, 
l’une  fous  le  nom  de  difcipline  , comprendra  les  bafes  conf- 
titutionnelles  des  réglemens  de  détails  a prononcer  par  le 
Roi  ; l’autre  fous  le  nom  de  crimes  & délits  militaires, 
renfermera  le  Code  Pénal,  & la  forme  légale  des  tribunaux 
chargés  de  prononcer  contre  les  coupables , les  peines  en- 
courues par  la  Loi. 

En  vous  les  foumettant  toutes  les  deux  à-Ia-fois , il  pour- 
roit  en  réfulter  quelque  confufion  dans  votre  délibération. 
La  première  partie,  concernant  la  difcipline,  fera  feule 
l’objet  du  préfent  Rapport.  Il  fera  fuivi  immédiatement 
de  celui  fur  les  jugemens  &.  procédures  des  Tribunaux 
Militaires , & fur  les  crimes  & délits  qui  doivent  y donner 
lieu. 

Les  fautes  contre  la  difcipline  font  plus  ou  moins  graves  , 
fuivant  leur  nature',  ou  les  cireonftances  qui  les  accom- 
pagnent ; les  chatimens  quelles  peuvent  mériter  doivent  leur 
être  proportionnées  & varier  en  conféquence.  Il  feroit  trop 
difficile  & trop  minutieux  de  chercher  à en  faire  une  appli- 
cation exa&e  > à tous  les  cas.  Il  doit  fuffire  d’indiquer  celles 
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des  fautes  à ranger  dans  cette  clafle , ainfi  que  celles  des 
punitions  fufceptibles  d'être  prononcées  contre  ceux  qui  les 
commettroient  : ces  puninions  de  difcipline  font  ordinai- 
rement légères  & de  peu  d’importance.  Les  affujettir  à des 
formes  légales,  feroit  s’écarter  de  leurs  but,  qui  doit  être 
de  punir  la  faute  auflitôt  qu  elle  eft  commife  , & même 
de  prévenir  par  elles , celles  qui  pourraient  devenir  plus 
graves  & plus  dangereufes  ; tous  ceux  revêtus  du  comman- 
dement doivent  avoir  le  droit  de  les  prononcer  eux-mêmes 
contre  leurs  fubordonnés , fauf  le  compte  graduel  à en  rendre 
conformément  à la  hiérarchie  des  grades  militaires  ; mais 
en  leur  accordant  ce  droit  , pour  écarter  l’arbitraire  de 
quelques  unes  de  ces  punitions  , qui,  quoique  légères , n’en 
deviendraient  pas  moins  févères  & fâcheufes  , peut-être , par 
leurs  réfuîtats , pour  la  fanté  des  hommes  qui  les  fubiroient , 
fi  elles  pouvoient-être  prolongées  à volonté , la  Loi  doit 
néceflairement  en  déterminer  la  durée  ; & h quelques  fautes 
plus  graves , fans  être  de  nature  cependant  à mériter  des 
peines  plus  fortes  , ni  l’appareil  d’un  jugement  légal  , 
fembloient  demander  que  ces  punitions  fuffent  prononcées 
pour  un  terme  plus  long  que  celui  permis  à la  difpofition 
pour  ainfi  dire  arbitraire  des  chefs  ; la  nécefîite  de  la  difci- 
pline nous  a paru  exiger  qu’ellespuifient  être  ainfi  prolongées, 
niais  la  juftice  & la  raifon  pnt  femblé  en  même-tems  nous 
faire  la  loi , de  ne  pas  abandonner  leur  prolongation  indé- 
terminée à la  merci  de  la  volonté  d’un  feul  homme  , mais 
bien  de  les  foumettre  à la  décifîon  d’un  confeil  de  difcipline 
établi  à cet  effet  dans  l’intérieur  du  Régiment. 

Si  les  punitions  de  difcipline  doivent  etre  prononcées 
fans  formes  légales,  félon  les  circonftances  & le  moment. 
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& pour  ainli  dire  par  îa  volonté  feule  des  commandans 
contre  leurs  fubordonnés  ; la  juftice  exige  que  la  Loi  réferve 
à ces  derniers  des  moyens  de fe  plaindre  des  injuftices  qu’ilt 
croiroient  avoir  éprouvées , ou  des  griefs  qu’ils  pourroient 
avoir  contre  leurs  chefs.  II  nous  a paru  que  le  même  càfi- 
feil  de  difeipline , chargé  de  prononcer  les  prolongations 
de  peines  au-delà  du  terme  Iaiflë  à la  difpofition  des  com- 
mandans , doit  l’être  en  même-tems  de  recevoir  les  plaintes 
que  les  fubordonnés  croiroient  devoir  lui  ad  relier  ; mais 
comme  la  fubordination  exaae,  û néceflaire  dans  iemécier  des 
armes.,  ne  permet  pas  de  retard  dans  l’exécution  des  punitions, 
ni  de  plaintes  fans  fondement  de  la  part  des  fubordonnés 
contre  leurs  chefs,  il  nous  paru  encore  que  ces  derniers  , 
quelques  fondés  qu’ils  puiflent  fe  croire  à fe  plaindre  , dé- 
voient commencer  provifoirement  par  obéir , & même  par 
fubir  la  punition  qui  leur  feroit  ordonnée,  & que  fi  les 
commandans  contre  lefquels  ils  porteroient  des  plaintes 
fondées,  dévoient  être  punis , ils  dévoient  l’être  eux-mêmes  , 
relativement  à celles  qu’ils  porteroient  injuftement  contre  eux. 

Dans  le  nombre  des  punitions  de  difeipline  ufitées  juf- 
qu’ici , il  en  exiftoit  plufieurs  intéreflant  lexiftence  des  mili- 
taires, ou  contraires  au  caraélère  françois , telles  que  les  coups 
de  plats  de  fabres,  le  renvoi  avec  des  cartouches  infamantes 
ou  la  callation  des  grades.  La  première  oppofée  au  génie 
de  la  Nation,  que  l’honneur  conduit  dune  manière  plus 
efficace  encore  que  les  coups,  avoit  été  preferite  par  les 
ordonnances  de  1776  ; ce  général  qui , pendant  îa  guerre 
d’Allemagne  , avoit  fu  connoître  allez  bien  l’efprit  françois 
pour  arrêter  par  la  crainte  des  coups  , la  maraude  que  la 
peine  de  mort  ne  pouvoit  pas  même  réprimer  , en  a ordonné 
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la  fuppreflion  pendant  Ton  court  miniitère.  Vous  avez  proferit 
provifoirement  l’abus  des  cartouches  infamantes,  la  cafla- 
tion  des  grades  fubfîfte  encore.  Ces  trois  punitions  nous  ont 
paru  de  nature  à ne  jamais  être  infligées  qu'en  vertu  de 
formes  légales , & en  les  rséfervant  comme  un  châtiment , 
néceflâire  peut-être  à prononcer  pour  certains  délits  mili- 
taires auxquelles  feroient  jugées  applicables,  nous  avons 
penfé  devoir  les  interdire  abfolument  pour  des  fautes  de  fimple 
difeipline. 

11  exifte  encore  une  punition  fort  en  ufage , & dont  les 
effets  nous  ont  paru  contraires , non-feulement  à la  fanté 
des  hommes,  mais  encore  à la  dignité  même  du  fervice; 
Celle  de  condamner  à monter  des  gardes  hors  de  tour. 

Rien  n’ufe  les  hommes,  rien  ne  les  fatigue  & ne  leur 
occafionne  plus  de  maladies  que  les  corps-de-garde  ; fous 
ce  point  de  vue  cette  punition  devient  fàcheufe,  elle  ne 
l’eft  pas  moins  fous  celui  du  fervice.  Il  eft  un  des  premiers 
devoir  du  militaire , garder  fes  concitoyens  , vieilïer  à 
leur  défenfe,  à leur  fureté  , eft  un  honneur  ; ce  fentiment 
doit  animer  & foutenir  dans  ces  fondions  pénibles,  c’eft 
rifquer  de  l’anéantir  que  de  les  confier  en  même-temps  & 
concurremment  à des  hommes  qui  n’en  feroient  chargés  que 
par  punition  ; nous  avons  donc  penfé  que  celles  de  cette 
nature  dévoient  être  abolies. 

Tels  font,  Meffieurs,  les  principes  qui  ont  dirigé  votre 
comité  dans  le  projet  de  Loi  qu’il  a l’honneur  de  vous  pré- 
Tenter , relativement  à la  difeipline  intérieure  des  corps , 
& aux  punitions  à prononcer  contre  ceux  qui  y contre- 
viendroient. 
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Des  14  fs  16  Septembre  1 y 90 , 

CONCERNANT  LA  DISCIPLINE  MILITAIRE. 


L’Assemblée  Nationale,  convaincue  que  la  prin- 
cipale force  des  armées  conlilte  dans  la  difcipline  , qu  il 
eft  de  fon  devoir  de  la  maintenir,  en  même  temps  qu  il  eft  de  fa 
juftice  d’en  déterminer  les  bafes,  de  maniéré  qu  aucune  pu- 
nition ne  puifle  être  infligée  arbitrairement  bors  de  1 efprit 
de  la  Loi  , fe  réfeïvant  en  outre  de  prononcer  fur  les 
crimes  & délits  militaires , ainfi  que  fur  les  formes  legales 
à employer  pour  les  juger  ; décrète  fur  la  partie  de  la 
difcipline  intérieure  feulement. 

1 _ ' 

Article  Premier. 

Les  punitions  à infliger  pour  les  fautes  commifes  contre 
la  difcipline  par  les  officiers  de  tous  grades  , fous- 
officiers  , foldats  de  toutes  ies  armes , pourront  être  pro- 
noncées contre  les  délinquans  d’un  grade  inférieur  , par 
tous  ceux  revêtus  d’un  grade  fupérieur  au  leur,  félon 
çe  qui  fera  preferit  ci- après  , à ia  charge  par  eux  d’en 
rendre  compte  dans  les  vingt- quatre  heures,  en  obfervant 
îa  hiérarchie  des  grades  militaires,  conformément  aux  difpo- 
fitions  de  détails  que  SU  Majefté  preferira  par  fes  régïemens. 

I I. 

Le  commandant  du  corps  ; fur  le  compte  qui  lui  en  &ra 
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rendu  tous  les  jours  -,  pourra  reftreindre , infirmer  ou  aug- 
menter les  punitions  qui  auront  été  prononcées  par  ceux 
fous  fes  ordres,  mais  il  ne  pourra  pas  en  cela  s’écarter  des 
règles  qui  feront  preferites  ci-après  pour  la  nature  ou  la 
durée  des  punitions. 

I I I. 

Tout  fubordonné, de  quelque  grade  qui!  foit , & quelque 
fondé  qu’il  puifle  fe  croire  à fe  plaindre  , fera  tenu  de  fe 
foumettre  auffitôt  à l’ordre  qu’il  recevra,  ainfi  qu’à  la  pu- 
nition de  difeipline  prononcée  contre  lui  par  celui  ayant 
droit  de  la  lui  ordonner  ; mais  il  lui  fera  permis , après 
avoir  obéi,  de  réclamer  auprès  du  confeil  de  difeipline, 
dont  il  fera  parlé  ci-après,  & dans  les  formes  qui  feront 
preferites , la  jultice  qu’il  croira  lui  être  due. 

I V. 

Les  punitions  à prononcer  pour  fait  de  difeipline , feront 
déterminées  tant  pour  leur  nature,  que  pour  le  maximum 
de  leur  durée,  ainfi  qu’il -fuit. 

JP  ourles  foldats  de  toutes  les  armes. 

LES  corvées  de  la  chambre,  celles  du  quartier,  celles  de 
la  place  ; la  configne  aux  portes  de  la  ville , lorfqu’elles  feront 
libres  ; la  configne  auquartier  pour  deux  mois. 

La  chambre  de  police  pendant  un  mois. 

La  boifion  d’eau  pour  les  ivrognes  jufqu’à  la  concurrence 
d’une  chopine  par  jour , & pendant  trois  jours  feulement , 
à l’heure  de  la  garde  montante  , foit  que  l’homme  foit 
détenu  ou  non  pour  plus  ïong-tems  à la  prrfon,  cachot 
ou  chambre  de  police,. 
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La  prifon  pendant  quinze  jours  : die  pourra  être  aggravée 
par  la  rédu&ion  au  pain  & à beau , pendant  trois  jours  de 
chaque  femaine  feulement. 

Le  cachot  pendant  quatre  jours  au  pain  & à l’eau  ; Je 
piquet  pendant  trois  jours  , & une  heure  chaque  jour;  mais 
fans  charge  de  fuffï , moufqueton , cuiralïe  ou  manteaux  ; 
cette  punition  pourra  être  en  outre  de  celle  de  la  prifon , 
ou  du  cachot , où  l’homme  puni  ainfi  fera  toujours  détenu  au 
moins  pendant  le  temps  qu’il  devra  la  fubir. 

Tour  les  Caporaux  ou  Brigadiers  , ainsi  que 
pour  les  autres  Sous-Officiers. 

La  configne  aux  portes  de  la  ville. 

La  conffgne  au  quartier  pour  deux  mois. 

Les  arrêts  (Impies  dans  leur  chambre  pour  un  mois. 

La  chambre  de  police  pour  le  même  temps. 

La  prifon  pendant  quinze  jours , avec  pofiibilité  de  ré- 
du&ion  au  pain  & à i’eau  pendant  trois  jours  de  chaque 
femaine  feulement. 

Le  cachot,  au  pain  & à l’eau  pendant  quatre  jours. 

Pour  les  Officiers  de  tous  grades . 

Les  arrêts  (impies  dans  leurs  chambres  & pendant  deux 
mois , recevant  ou  ne  recevant  perfonne  , fuivant  les  cas 
& fuivant  l’ordre  donné  à cet  effet.  Les  arrêts  forcés  dans 
la  chambre  ; c’eft-à-dire , avec  fentinelle  ou  autre  moyen 
coercitif,  pendant  un  mois.  La  prifon  militaire  pendant 
quinze  jours. 

V. 

Toutes  les  punitions  dénommées  ci-dedus  feront  les 


V- 


V i 


12 


feules  qui  pourront  être  infligées  pour  fait  de  difcipîine, 
& elles  ne  pourront  etre  prolongées  au  - delà  dii  terme 
fixe  pour  chacune,  que  par  une  déciflon  précife  du  con- 
feil  de  difcipîine  dont  il  fera  parlé  cr-après. 

V I. 

Seront  reputees  faute-s  contre  la  difcipîine , & mériteront 
detre  punies  en  conféquencè  , & fuivant  les  cas , toutes 
voies  de  fait , coups , ou  mauvais  propos  d’un  fupérieur  , 
de  quelque  grade  qu’il  puifle  être,vis-à-vis  de  fon  fubordonné, 
amfi  que  toute  punition  injufte  qu’il  auroit  pu  prononcer 
contre  lui; 

Tout  murmure  , mauvais  propos,  ou  défaut  d’obéif- 
fance , pourvu  qu  il  ne  foit  pas  accompagné  d’un  refus  for- 
mellement énoncé  d’obéir  de  la  part  d’un  fubordonné  quel- 
conque vis  - a - vis  de  fon  fupérieur  , quelque  raifon  qu’il 
puifle  fe  croire  de  s’en  plaindre^ 

Les  violations  des  punitions  ordonnées  ; 

L’ivrefle , pour  peu  quelle  trouble  l’ordre  public  ou 
militaire  , & pourvu  qu’elle  ne  foit  pas  accompagnée  de 
défordres  ; 

Tout  dérangement  de  conduite  ou  toutes  dettes,  pourvu 
quelles  ne  foient  pas#  accompagnées  de  circonftances  cra- 
puîeufes  ou  déshonorantes. 

Les  querelles  , foit  entre  militaires , foit  avec  les  Ci- 
toyens ou  habitans  des  villes  & campagnes,  lorfque  ces 
dernières  ne  font  pas  de  nature  à être  portées  devant  les  juges 
civils , & pourvu  qu’il  n’en  réfuîte  aucune  plaie , & qu’on 
n’y  ait  pas  fait  ufage  d’armes  ou  de  bâtons  ; 

Les  manques  aux  difîerens  appels,  exercices,  revues  oh 
infpe&ions  ; 
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Les  contraventions  aux  règles  de  police  ou  ordres  don- 
nés ; enfin , toutes  les  fautes  contre  la  difcipîine , le  fervice, 
ou  la  tenue  provenantes  de  négligence , de  parefie  ou  de 
mauvaife  volonté. 

V I I. 

Les  fautes  ci-defius  énoncées  feront  toujours  regardée# 
comme  plus  graves , lorfqu’elles  auront  lieu  pendant  le 
temps  du  fervice  ou  fous  les  armes. 

VIII. 

Le  commandant  de  quelque  grade  qu’il  foit  , qui  fera 
reconnu  avoir  puni  injuftement  un  de  fes  fubordonnés  , 
le  fera  lui-même , en  raifon  de  la  punition  qu’il  auroit 
ordonnée  , ou  du  degré  de  fon  injuftice. 

I X. 

Tout  fubordonné  qui  auroit  accufé  fon  fupérieur  de 
l'avoir  puni  injuftement , fi  la  plainte  n’eft  pas  fondée , 
fera  condamné  , s’il  y a lieu  , à une  punition  qui  fera 
fixée  par  le  confeil  de  difcipîine , fuivant  l’exigence  du  cas. 

X. 

\ 

Les  punitions  de  la  configne  au  quartier,  des  chambres  de 
police  des  foldats,  des  arrêts  firaples  dans  la  chambre, 
ne  difpenferont  pas  les  officiers , fous-officiers  & autres  qui: 
y feront  condamnés , de  faire  le  fervice  de  la  place , & 
d’affifter  à tous  les  exercices  du  régiment  > à charge  par 
eux  de  reprendre  leurs  punitions  ou  d’y  être  reconduits 
après  la  fin  de  leur  fervice  -ou  des  exercices.  La  prifon  & 
le  cachot,  ainfi  que  les  arrêts  forcés  pour  les  officiers,  & 
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les  chambres  de  police  pour  les  fous- officiers , les  fufpen- 
dront  feuîs  des  fondions  & du  fervice  de  leurs  grades  & 
mettront  feuîs  dans  le  cas  de  remettre  leurs  armes  à 
ceux  qui  leur  auront  porté  l’ordre  de  s’y  rendre. 

X I. 

Les  chambres  de  police  où  feront  détenus  ies  fous-offi- 
ciers , feront  toujours  féparées  de  celles  deftinées  aux  foldats. 

X I I. 

Les  falles  de  difeipline,  deftinées  aux  fous -officiers  ainfî 
que  celles  des  foldats  , feront  toujours  garnies  de  fournitures 
comme  les  chambres  des  cafernes , &.  ceux  qui  y feront 
détenus , vivront  comme  dans  les  chambrées  par  les  foins 
de  leurs  compagnies. 

XIII. 

Les  hommes  détenus  dans  les  prifons  ou  cachots  recevront 
de  même  l’ordinaire  de  îeurs  compagnies , & îorfqu’ils 
devront  être  au  pain  & a l’eau , il  leur  fera  fourni  ces 
jours-là  une  double  ration  de  pain  ; îe  furplus  de  la  portion 
de  leur  prêt , deftinée  à l’ordinaire  feulement , après  l’ac- 
quittement de  la  double  ration  de  pain , appartiendra  à 
leur  compagnie  en  bonification  d’ordinaire , comme  indem- 
nité de  toute  efpèce  de  fervice  fait  pour  eux. 

X I V. 

Le  confeil  de  difeipline  chargé  , conformément  à l’ar- 
ticle 5 ci-deiïus , de  prononcer  fur  la  prolongation  des 
punitions  au-delà  du  terme  déterminé  pour  chacune  d’elles , 
ou  de  recevoir  les  plaintes  que  des  fubordonnés  pourroient 
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avoir  à porter  contre  îeurs  chefs , fera  compofé  des  trois 
©fficiers  fupérieurs , des  trois  premiers  capitaines  & du 
premier  lieutenant  du  régiment  ; ceux  qui  manqueroient , 
feront  remplacés  par  pareil  nombre  du  grade  inférieur  ou 
de  ceux  qui  les  fuivroient  dans  leurs  colonnes.  Ce  Confeil 
s’aflemblera  par  ordre  du  commandant , toutes  ies  fois  qu’il 
fera  néceflaire , & celui-ci  ne  pourra  en  refufer  la  convo- 
cation dans  les  vingt-quatre  heures , lorfqu’il  en  fera  requis 
en  raifon  d’une  plaints  qui  lui  fera  adreffee. 

X V. 

Lorfque  Ta  plainte  d’un  fubordonné  portera  contre  un 
des  officiers  fupérieurs  du  régiment , la  plainte  fera  remife 
au  commandant  de  la  place  , s’il  y en  a , ou  ffnon , adreffee 
au  commandant  de  îa  divifion  , lequel  fera  tenu  de  con- 
voquer auffitôt  un  confeil  de  difcipline , compofé  des  fept 
plus  anciens  officiers  du  grade  le  plus  éîevé  de  la  diviffon, 
& étrangers  au  corps , autant  qu’iï  fera  poffible. 

XVI. 

Tout  fubordonné  qui  voudra  porter  plainte  au  confeil 
de  difcipline  contre  un  de  fes  chefs  , fera  tenu  de  la  donner 
par  écrit , motivée  dans  fes  différentes  circonftances , de 
la  ligner , s’il  fait  écrire,  & de  la  remettre  ainff  au  comman- 
dant du  régiment. 

XVII. 

Celui  qui  portera  plainte , ainff  que  celui  contre  lequel 
elle  fera  dirigée , feront  entendus  au  confeil  de  difcipline , 
& pourront  l’un  & l’autre  , à leur  volonté , choiffr  un 
dtffenfeur , dans  l’intérieur  même  du  régiment,  pour  expofer 
Ieur£  raifons. 
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XVIII- 


Si  îe  droit  de  l'ancienneté  appelïoit  au  confeiï  de  dis- 
cipline un  des  officiers,  contre  lequel  la  plainte  auroit 
lieu,  il  fera  tenu  de  sen  retirer,  & il  fera  remplacé  par 
celui  qui  le  Suivra  dans  la  colonne. 

X I X. 

Pour  donner  aux  décidons  de  ce  confeiï  de  difcipline 
toute  la  publicité  néceflaire  , il  Sera  toujours  tenu  publi- 
quement, & portes  ouvertes:  Ceux  qui  y affifteront,  feront 
fans  armes,  debout,  découverts  & en  iilence. 
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